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			Avant-propos

			Administration régalienne, au cœur de la politique économique et financière de l’État, la Direction générale des finances publiques (DGFiP) recrute chaque année des centaines d’agents en vue de préserver la continuité d’exercice de ses missions avec la meilleure qualité de service.

			Au cœur du processus de recrutement par voie de concours, l’épreuve orale d’entretien avec le jury est celle qui concentre le plus grand nombre de craintes chez les candidats. Elle représente à la fois un exercice de forme et un travail de fond, et nécessite par conséquent un entraînement régulier ainsi qu’une rigueur dans la préparation.

			L’objet de cet ouvrage est de préparer efficacement l’épreuve orale des concours des finances publiques, organisés par la DGFiP. Il englobe les concours d’agent, de contrôleur et d’inspecteur des finances publiques, de la branche généraliste et des branches spécialisées.

			Souvent jugées globalement moyennes par les jurys, les prestations des candidats font apparaître un niveau très homogène qui ne permet pas de distinguer leur personnalité, leurs compétences ou leurs qualités. Parfois trop classiques, d’autres fois pas assez structurées, les présentations manquent d’originalité ou de pertinence. À travers ce guide, le candidat est invité à prendre connaissance du cadre de l’oral, afin de correspondre aux attentes du jury en mettant en avant ses points forts et son intérêt pour intégrer la DGFiP.

			La nature de l’épreuve, consistant en un entretien de recrutement et supposant des échanges nourris avec le jury, est également incomprise de la plupart des candidats. Avec ce manuel, le candidat est convié à repenser l’épreuve comme l’étape la plus importante du processus de sélection, qui nécessite des connaissances globales de la DGFiP et du positionnement dans le grade auquel il envisage d’être titulaire. 

			

			Le livre est organisé en trois parties :

			• la première partie consiste en une présentation de l’environnement professionnel et des métiers des finances publiques. D’un rappel historique sur la construction et la réforme de la DGFiP à un point sur les fonctions exercées au sein de cette administration et la notion de fonctionnaire d’État, l’ouvrage reprend les éléments essentiels pour ne pas commettre d’erreur grossière lors de l’entretien ;

			• la deuxième partie se concentre sur la forme de l’épreuve. Elle commence par un exposé de l’oral d’admission et se poursuit avec une familiarisation aux attentes du jury. Puis, elle délivre les clés pour adopter le comportement le plus adapté à l’intégration d’un corps de personnels de la DGFiP. Des conseils sur la communication verbale, non verbale et la maîtrise du stress sont également prodigués afin de ne pas envoyer un mauvais signal au jury lors de l’entretien ;

			• la troisième et dernière partie expose le contenu de l’oral. Elle reprend les étapes à respecter pour réussir l’entretien et se mettre en valeur lors des échanges avec le jury. Enfin, une typologie des questions posées ainsi que des mises en situation sont proposées en vue de parfaire l’entraînement des candidats.

			L’ouvrage donne ainsi aux candidats admissibles toutes les chances de passer la dernière ligne droite pour intégrer la DGFiP et, plus largement, l’administration publique. Il sert également aux candidats désireux d’évoluer au sein des finances publiques et qui seront de nouveau confrontés à cet exercice dans la poursuite de leur carrière.

			L’auteur
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			1 Les missions et l’organisation de la direction

			2 Les enjeux de la direction

			3 Les métiers d’agent, de contrôleur et d’inspecteur

			4 Le régime statutaire des personnels

			

		

		
			

			 

			La connaissance de l’environnement professionnel et des métiers exercés à la DGFiP est essentielle pour réussir l’épreuve orale. Ce sont les candidats les plus curieux de connaître l’organisation de la direction, son actualité et ses agents qui confortent le jury dans son choix. Cela n’exclut pas une connaissance plus globale de la notion de fonctionnaire, qui est indispensable à l’intégration de toute administration publique.

			

		

		
			

			1 Les missions et l’organisation de la direction

			1. Rappel historique

			L’administration fiscale

			S’il est complexe de ne garder qu’une seule date de création de l’administration des finances publiques en France, il est certain que la fiscalité a notamment pour ancêtre l’impôt qui a pris une forme très diverse au Moyen Âge, comme la dîme, la taille ou la gabelle. Fruit de nombreux émois, la convocation des états généraux, réunis le 5 mai 1789, en raison du déficit budgétaire important, atteste l’importance du consentement du peuple dans la levée de l’impôt et les réformes fiscales.

			L’administration fiscale moderne résulte de la fusion de trois directions générales depuis le décret du 16 avril 1948 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère des Finances : celle des contributions indirectes, des contributions directes et de l’enregistrement. Le décret du 2 novembre 1998 relatif à la Direction générale des impôts (DGI) consacre la compétence de cette administration pour la conception et l’élaboration des textes législatifs et réglementaires concernant la fiscalité, le contrôle des impôts, droits, cotisations et taxes, ou encore la représentation du ministère dans les négociations internationales en matière fiscale.

			L’administration des comptes publics

			À l’origine Trésor royal, puis Trésor public depuis la Révolution, la nécessité d’une administration chargée de la gestion des comptes publics apparaît à la chute de l’Ancien Régime. La fonction de ministre du Trésor public est créée en 1801 et les ministères des Finances et du Trésor sont fusionnés en une seule administration sous l’ordonnance du 13 mai 1814.

			La comptabilité publique moderne résulte de la création de la Direction générale de la comptabilité publique par le décret du 16 mai 1863. Après plusieurs modifications relatives à ses attributions et à sa dénomination, le décret du 2 novembre 1998 relatif à la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP) consacre la compétence de cette administration pour le recouvrement des impôts directs et autres recettes publiques, la tenue de la comptabilité de l’État, ou encore la gestion financière et comptable des collectivités territoriales et des établissements publics.

			La fusion des deux administrations

			Réforme au cœur de la révision générale des politiques publiques (RGPP), la fusion de la DGI et de la DGCP dans un but de simplification et de rationalisation de l’action publique a été actée par le décret du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques, en son article 1er. L’intérêt de la réforme consiste avant tout à créer un guichet unique pour les contribuables et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics.

			Deuxième plus grande administration civile de l’État, avec 95 000 agents en 2023[1], dotée d’un budget annuel d’environ 8 milliards d’euros en 2024[2], la DGFiP concentre des moyens en personnels et matériels importants et se situe au cœur de la politique économique et financière de l’État. Elle a cependant fait l’objet de récentes recommandations afin d’améliorer la qualité de service et de réduire ses coûts[3]. La Cour des comptes recommande notamment de revoir le périmètre des missions de la direction, de rationaliser les activités effectuées pour le compte des collectivités territoriales, ou encore d’accélérer les mutations engagées, à l’image de la transition numérique. Plus récemment, l’augmentation des crédits sur la mission gestion des finances publiques fait l’objet d’un constat : celui d’une difficulté à tenir les engagements de stabilisation avec une programmation budgétaire supérieure aux prévisions triennales de 2023 à 2025[4]. Ces éléments témoignent des changements permanents auxquels la DGFiP est confrontée afin de s’adapter aux mutations de la société et de l’action publique, tout en maîtrisant ses dépenses dans un contexte budgétaire contraint.

			2. Les missions fiscales

			En premier lieu, la DGFiP a pour mission la conception et l’élaboration des textes de loi ou de règlement relatifs à la fiscalité, ainsi que les instructions générales qui interprètent le droit fiscal, nécessaires à leur application. Celle-ci est notamment exercée par la Direction de la législation fiscale (DLF).

			En deuxième lieu, la DGFiP est compétente pour établir l’assiette des impositions, assurer leur recouvrement, ainsi que représenter l’État en matière de contentieux fiscal devant les juridictions. Ces fonctions sont avant tout exercées par les services des impôts des particuliers (SIP), les services des impôts des entreprises (SIE) et les pôles de recouvrement spécialisé (PRS).

			En troisième lieu, la DGFiP veille à mettre en œuvre le contrôle des impôts, droits, cotisations et taxes de toute nature, tout en assurant leur recouvrement, ainsi que celui des autres recettes publiques. Prenant la forme d’un contrôle fiscal, cette mission est notamment assurée par les services de recherche et de contrôle, notamment les brigades de vérification au sein des directions locales, départementales, régionales, spécialisées et nationales.

			3. La gestion publique

			La première fonction de la direction, en matière de gestion publique, est de prendre en charge le contrôle et le paiement des dépenses de l’État, ainsi que le recouvrement des recettes non fiscales. Elle contrôle également la production et la qualité des comptes de l’État, sous le pilotage des bureaux 2FCE en administration centrale. Ses travaux font notamment l’objet d’audits de l’Inspection générale des finances (IGF) et de contrôles réguliers de la Cour des comptes.

			La deuxième fonction est de recouvrer les recettes, payer les dépenses et tenir la comptabilité des collectivités territoriales et organismes publics. La DGFiP assure également aux collectivités un haut niveau de conseils relatifs à leur gestion publique locale, notamment financière, grâce à son réseau de conseillers aux décideurs locaux. Ces missions sont supervisées par les bureaux du service GPLABE à Bercy, qui assurent notamment la conduite de la stratégie relative aux activités bancaires et aux moyens de paiement, la maîtrise d’ouvrage de la gestion financière locale et hospitalière ou la participation à la numérisation des échanges entre les différents acteurs institutionnels.

			La troisième fonction sur le volet gestion publique est d’évaluer, de gérer et de céder des biens qui appartiennent au domaine de l’État, qu’ils soient publics ou privés. Les biens mobiliers relèvent de la compétence de la Direction nationale d’interventions domaniales (DNID), alors que les biens immobiliers relèvent de la Direction de l’immobilier de l’État (DIE), qui a pour principale mission le pilotage de la politique immobilière de l’État (PIE), avec des axes souvent médiatisés, comme la mobilisation du foncier public en faveur du logement.

			La quatrième fonction consiste à participer à la santé économique de la nation, en renforçant les liens entre les différents acteurs sectoriels et l’administration publique. Ce rôle trouve particulièrement son sens en période de crise, comme lors du coronavirus avec les conséquences négatives du confinement sur l’activité économique. Les services des impôts des entreprises (SIE) au sein des directions départementales et régionales sont régulièrement sollicités pour apporter leur soutien et expertise aux entreprises en difficulté. Enfin, ces directions gèrent les dépôts de fonds d’organismes et de professions chargés de missions d’intérêt général.

			4. Les missions transverses

			La première mission transverse de la DGFiP est le pilotage des ressources humaines. Cette fonction support est au cœur de sujets d’actualité, comme la maîtrise des dépenses de personnel, la protection des agents, ou encore les conditions de vie au travail. Elle est gérée par le service des ressources humaines, en administration centrale, qui alloue les moyens et assure la gestion des mouvements et situations complexes. Un réseau de services déconcentrés dans les directions locales, départementales, régionales, spécialisées et nationales assure, par ailleurs, un suivi rapproché des effectifs.

			La deuxième mission transverse regroupe le contrôle de gestion, la maîtrise des risques et l’audit. Mise particulièrement en avant depuis la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001, la logique de performance revêt une importance cruciale au sein de la DGFiP. Elle permet tant un suivi des indicateurs et repères d’activité que de déterminer des pistes d’amélioration de l’efficacité, de l’efficience et de la qualité du service public, avec une utilisation adaptée des fonds publics.

			La troisième et dernière mission transverse est l’informatique, en particulier la transformation numérique de l’État. Cette fonction est d’autant plus importante qu’avec ses centaines d’applications, le système d’information des finances publiques est le premier de l’État. La construction de nouveaux outils fiables, au service des agents et des usagers de la DGFiP, sert aussi bien à lutter contre la fraude fiscale qu’à faciliter la transmission d’informations et le traitement de nombreuses démarches par l’administration.

			
Point d’attention

			La liste des missions exposées ci-avant n’est pas exhaustive, car les services du réseau et de l’administration centrale sont nombreux et peuvent être amenés à gérer des dossiers aux thématiques très diverses.



			5. L’organisation de la direction

			La directrice générale et son adjoint

			La directrice générale de la DGFiP est Amélie Verdier et son adjoint est Guillaume Robert. Ils pilotent les orientations générales de la direction, en relation avec les ministres du ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, les services centraux et directions du réseau.

			L’administration centrale

			Les décisions qui concernent l’ensemble du réseau et la politique globale de la direction sont prises par les services centraux, situés notamment à Bercy, mais aussi à Noisiel, Noisy-le-Grand et Nantes. Ces services se divisent en bureaux, puis en pôles ou secteurs. Un guide sur le périmètre des missions de la DGFiP ainsi qu’un organigramme des services centraux sont disponibles en ligne sur le site Internet impots.gouv.fr.

			Certaines missions sont

			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			Les directions et services à compétence nationale

			
			
			
			
			
			
			
			

			
			
			
			
			
			
			Le réseau des directions déconcentrées

			
			
			

			
			
			
			Les services au sein des directions du réseau

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			6. Les autres services du ministère
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